
RECOMMANDATIONS
TARIFAIRES

Publié le
14.05.2025

pour les musicien·nes professionnel·les exerçant de manière indé-
pendante

Copyright
SONART – Association Suisse de Musique



AVANT-PROPOS
La scène musicale suisse est extrêmement variée : elle enrichit notre culture et jouit d’une représenta-
tion vivante dans toutes les régions du pays. Malgré cela, la situation économique des musicien·nes est 
tendue, un état de fait qui s’est avéré particulièrement manifeste durant et après la période Covid-19.

Les présents tarifs font office de recommandations servant d’orientation et de soutien aux musicien·nes 
indépendant·es de Suisse, tous domaines et disciplines confondus. Ils livrent des arguments en faveur 
d’un engagement collectif en vue de meilleures conditions professionnelles - pour soi-même comme 
pour l’ensemble des collègues musicien·nes.

Il est nécessaire que les musicien·nes puissent négocier leurs honoraires de manière à couvrir leur frais 
de subsistance et d‘exploitation. En outre, ils/elles doivent avoir la possibilité de constituer des réserves 
en vue d’investissements et de pertes de revenus, mais aussi assurer leur prévoyance vieillesse. En tant 
qu’indépendant·es, ils/elles doivent payer ces dépenses de leur poche – à la différence de personnes 
employées.

Bien entendu, certain·es musicien·nes peuvent négocier des honoraires supérieurs aux tarifs recomman-
dés, tout comme il existe des organisateur·rices disposé·es et capables de payer davantage. Par con-
séquent, il est possible de revoir les taux à la hausse en tenant compte de la situation du marché – ce 
faisant, il convient toujours d’impliquer l’ensemble du personnel artistique et technique d’une produc-
tion de manière transparente.

SONART réalise pleinement que pour nombre d’organisateur·rices et d’entreprises - en particulier dans 
le domaine de la culture indépendante et des manifestations live – les taux proposés sont parfois net-
tement supérieurs aux montants payés actuellement. De même, SONART a conscience de la situation 
économique difficile de nombreux organisateur·rices.

En qualité d’association professionnelle, SONART défend les intérêts des musicien·nes qui méritent une 
rémunération adéquate ainsi qu’un respect de leur activité artistique. Ces recommandations ont pour 
objectif d’encourager les musicien·nes à défendre leurs intérêts personnels tout en leur fournissant une 
base fiable pour établir les budgets de leurs projets. Les organisateur·rices, les entreprises et les insti-
tutions sont considérés comme des partenaires, puisque les musicien·nes profitent de leur engagement 
culturel et inversement.

SONART s’engage afin que les institutions de promotion culturelle publiques et privées s’appuient sur 
ces recommandations tarifaires, aussi bien comme base de financement de projets que pour le calcul 
des subventions destinées aux entreprises culturelles.

Si les musicien·nes définissent personnellement les conditions auxquelles ils/elles proposent leur travail, 
SONART espère toutefois que les présentes recommandations contribueront à établir une nouvelle réa-
lité. SONART s’engage ainsi dans une voie qui, à long terme, devra aboutir à une rémunération correc-
te et équitable du travail des musicien·nes professionnel·les.

14.5.2025 – au nom du comité SONART : Michael Kaufmann, président
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Le paysage musical suisse se targue de multiple facettes différentes. Avec les présentes recomman-
dations tarifaires, SONART s’efforce de tenir compte du plus grand nombre de situations de travail        
possibles, sans toutefois prétendre à l’exhaustivité.

Ces recommandations doivent impérativement appréhender la situation initiale réelle. En effet, pour de 
nombreux organisateur·rices culturels, les tarifs actuels et les conditions générales divergent sensible-
ment, en particulier dans les régions périphériques et selon le genre musical en question. Nous répon-
dons à cette situation par des critères en mesure de justifier une adaptation du cachet (cf. 4. Recom-
mandations tarifaires, ainsi que 4.1 FairPay et MinimumPay).

Nous avons opté pour une fourchette tarifaire entre FairPay et MinimumPay afin de répondre à la réalité 
financière actuelle et fournir un aperçu de l’amélioration envisagée. SONART est consciente que les   
organismes de financement public ainsi que les organisateur·rices dépendent des fonds mis à dispositi-
on pour la culture. Les organes de financement sont ainsi appelés à préserver la diversité culturelle tout 
en soutenant une évolution tarifaire positive. En même temps, il convient de veiller à ce que le risque 
financier ne soit pas entièrement reporté sur les organisateur·rices. SONART s’estime toutefois respon-
sable d’affirmer la position des musicien·nes, même si les fonds publics et privés ne sont pas toujours 
disponibles à cette fin.

Le chapitre 2 s’adresse tout d’abord aux personnes concernées par ces recommandations tarifaires. Il 
comporte également une définition de la création musicale professionnelle.

Le chapitre 3 met en lumière les différentes formes de rémunération ainsi que leurs définitions. Ce fai-
sant, SONART y effectue une distinction entre salaire et honoraire ; en outre, le texte aborde les rému-
nérations issues des droits d’auteur et des droits voisins ainsi que les revenus des contrats de licence.

Le chapitre 4 présente les tarifs recommandés en les abordant en détail. Ces taux se divisent en trois 
catégories principales : création, interprétation et autres activités.

Le chapitre 5 est consacré aux questions de droit du travail, de la sécurité sociale et de la fiscalité. Tout 
d‘abord, il aborde la différence entre travail indépendant salarié, suivi d’informations sur les cotisations 
de sécurité sociale ainsi que les assurances recommandées pour les personnes exerçant une activité 
indépendante. Enfin, il fournit diverses informations sur la comptabilité et les impôts.

Le chapitre 6 aborde les thèmes des frais de déplacement, de restauration et d’hébergement. 

Le chapitre 7 est consacré aux aspects d’une collaboration fructueuses avec les partenaires contractu-
el·les à l’aide de différents conseils, astuces et liens utiles.

Pour terminer, le chapitre 8 offre un aperçu des compétences et exigences requises pour les musi-
cien·nes d’aujourd’hui afin de s’imposer dans leur quotidien professionnel en tant qu’indépendant·es.

051 Introduction



2
MUSICIEN·NES 
PROFESSIONNEL·LES

06



Les recommandations tarifaires s’adressent aux musicien·nes professionnel·les exerçant de manière indé-
pendante.

Les musicien·nes composent, improvisent, arrangent et orchestrent de la musique. Ils/elles donnent des 
concerts, créent des maquettes sonores, produisent de la musique et sont activ·es dans la production 
multimédia ou en tant que musicien·nes de studio.

Les recommandations tarifaires concernent la rémunération des musicien·nes professionnel·les dans les 
domaines suivants :

•	 Création : réalisation d’œuvres protégées par des droits d’auteur (p. ex. compositions, concepts 
d’œuvres, improvisations)

•	 Interprétation : performance d’œuvres (p. ex. concerts)
•	 Production : conception, coordination et gestion de projets musicaux et multimédia
•	 Autres activités : p. ex. travail de copiste

Les professionnel·les de la musique sont fréquemment actif·ives dans le domaine de la pédagogie mu-
sicale ou, de manière générale, dans différents domaines de médiation musicale. De plus, les musi-
ciens·nes d’orchestre ou d’ensemble bénéficient généralement d’un contrat de travail. Pour ces différents 
domaines d’activité et formes de travail, SONART renvoie aux recommandations tarifaires et honoraires 
de nos associations partenaires :

•	 Musicien·nes d’orchestre et d’ensemble employé·es : voir tarifs de l’Union Suisse des Artistes Musi-
ciens USDAM

•	 Pédagogie musicale : voir les tarifs de la Société Suisse de Pédagogie Musicale SSPM
•	 Médiation culturelle en général : voir les recommandations tarifaires de Médiation culturelle Suisse 

MCS

Les métiers de la musique sont diversifiés et, contrairement aux professions juridiques ou médicales, ils 
ne bénéficient d’aucune protection légale. En fonction du genre musical, une formation académique est 
possible, mais il reste que le professionnalisme musical n’est pas attesté par un diplôme : ce sont bel et 
bien les musicien·nes qui définissent personnellement les activités qui constituent leur métier, composant 
ainsi leur propre portefeuille.

Chez SONART, la reconnaissance du statut professionnel repose sur l’autodéclaration. Il existe différentes 
définitions pour ce terme en fonction des organismes de soutien. Ainsi, l’art. 6, al. 2 de l’ordonnance sur 
l’encouragement de la culture (OEC) de la Confédération comporte également une définition particulière.
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Les activités des musicien·nes sont rémunérées à partir de différentes sources. Outre les rémunérations 
directes (p. ex. paiement pour un concert), il existe également des rémunérations indirectes telles que 
les redevances issues des droits d’auteur et des droits voisins. De manière générale, SONART distingue 
deux types de rémunérations directes : le salaire et l’honoraire. Celles-ci sont énumérées et expliquées 
ci-dessous.
Pour terminer, le document aborde les rémunérations issues des droits d’auteur et des droits voisins, 
ainsi que les revenus provenant des contrats de licence.

3.1 Salaire et honoraire
Toute personne exerçant une activité sur la base d’un contrat de travail perçoit un salaire et n’est pas 
considérée comme indépendante du point de vue des assurances sociales. L’employeur·euse est res-
ponsable de la déclaration auprès des assurances sociales et ainsi que du versement des cotisations. 
SONART est favorable aux modèles permettant de bénéficier d’un statut d’employé·e, par exemple par 
le biais de structures associatives ou de personnes morales autogérées.

Les travailleur·euses indépendant·es, en revanche, se trouvent par exemple dans une relation contrac-
tuelle et n’obtiennent pas de salaire, mais des honoraires. Ils/elles doivent attester le montant de leur 
bénéfice net après déduction des dépenses professionnelles par le biais d’une comptabilité d’entre-
prise. Les cotisations de sécurité sociale sont calculées sur la base du compte d’exploitation et doivent 
être entièrement déclarées et payées par le/la travailleur·euse indépendant·e. Le chapitre 5 propose 
une explication détaillée des aspects essentiels du droit du travail, des assurances et de la fiscalité dans 
ce contexte.

Les difficultés vis-à-vis de la déclaration d’une activité indépendante varient selon les cantons. Les 
recommandations tarifaires de SONART couvrent également les cas où des travailleur·euses indépen-
dant·es et des employé·es participent à un même projet.

3.2 Rémunérations issues des droits d’auteur et des droits voisins.
Les revenus financiers des musicien·nes proviennent non seulement d’honoraires et/ou de salaires, mais 
aussi d’autres sources telles que les droits d’auteur et des droits voisins ainsi que les revenus de con-
trats de licence :

3.2.1 Auteur·rice
La loi sur le droit d’auteur fait des auteur·rices les propriétaires de leurs œuvres tout en définissant leurs 
droits. Dans le domaine de la musique, sont considéré·es comme auteur·rices les personnes qui créent 
l’œuvre (composition, élaboration de concepts, improvisation) et/ou écrivent les paroles accompagnant 
une œuvre musicale. Lorsqu’une œuvre est publiée, reproduite, exécutée en public, diffusée ou distri-
buée de quelque manière que ce soit, l’auteur·rice a droit à une rémunération. Un droit à la rémuné-
ration découle par exemple de l’interprétation en direct de la musique lors d’un concert public, de sa 
diffusion à la radio ou à la télévision, du streaming sur des plateformes ou de son utilisation lors de la 
projection d’œuvres audiovisuelles.

En Suisse, la gestion des droits d’auteur et d’édition dans le domaine musical est assurée par la         
SUISA. Elle est responsable des « petits droits » (œuvres musicales non théâtrales). La SUISA représente 
les droits des auteur·rices et les indemnise lors de l’utilisation de leurs œuvres. À cette fin, une adhésion 
des artistes ainsi qu’un enregistrement de leurs œuvres à l’aide du formulaire d’enregistrement SUISA 
sont requis.

La société de gestion des droits d’auteur Société Suisse des Auteurs (SSA) gère quant à elle les              
« grands droits ». Dans le domaine musical, il s’agit par exemple des droits d’auteur sur des œuvres 
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théâtrales telles que les opéras ou les comédies musicales. Ainsi, les compositeur·rices de musique 
d’opéra ou les auteur·rices d’un livret peuvent devenir membres de la SSA. Cette dernière représente 
les droits des auteur·rices et se charge du prélèvement et du versement des redevances lorsque de 
l’exécution, de la diffusion ou de toute autre exploitation pertinente de l’œuvre. Les œuvres doivent 
être enregistrées auprès de la SSA par le biais du formulaire d’enregistrement des œuvres.

Plus d’informations sous www.suisa.ch et www.ssa.ch

3.2.2 Interprètes
Les droits voisins (également appelés droits de protection des prestations ou droits connexes) régis-
sent les droits des interprètes (musiciens·nes, acteur·rices, danseur·euses) ainsi que leurs prestations. La 
diffusion de l’enregistrement d’un·e interprète à la radio ou à la télévision lui donne droit à une rémuné-
ration (indépendamment du fait qu’il/elle soit également l’auteur·trice de l’œuvre).
En Suisse, les sociétés de gestion SWISSPERFORM et la Coopérative suisse des artistes interprètes SIG 
sont responsables de la gestion de ces droits. Elles distribuent les rémunérations aux interprètes à con-
dition qu’ils/elles soient membres de SWISSPERFORM.

SWISSPERFORM assure la distribution des rémunérations dans les domaines suivants (énumération don-
née à titre d’exemple) :

•	 supports sonores disponibles dans le commerce qui sont diffusés à la radio
•	 clips vidéo diffusés à la télévision

La participation aux enregistrements doit être signalée à SWISSPERFORM au moyen du formulaire de 
discographie.

La SIG est en revanche responsable de la distribution des rémunérations pour le compte de SWISSPER-
FORM dans les domaines suivants (énumération donnée à titre d’exemple) :

•	 diffusions de concerts à la radio et/ou télévision
•	 prestations musicales dans les spots publicitaires, jingles et signatures diffusés à la radio et/ou la 

télévision
•	 musique de film ou musique sur la bande sonore de productions audiovisuelles diffusées à la télévi-

sion

Lorsqu’une prestation musicale est diffusée à la radio et/ou à la télévision, elle doit être communiquée à 
SIG par le biais d’une déclaration de diffusion.

Plus d’informations sous www.swissperform.ch et www.interpreten.ch

3.3 Revenus de contrats de licence
Un contrat de licence autorise une tierce personne à utiliser le résultat du travail créatif de l’artiste    
moyennant une rémunération.
Ainsi, un·e musicien·ne peut conclure un contrat de licence avec une maison de disque. Ce faisant, il/
elle transfère les droits sur un enregistrement – appelés droits de master – à une maison de disque. En 
contrepartie, cette dernière s’engage à produire, distribuer et promouvoir des supports sonores à partir 
du master. Le/la musicien·ne reçoit une participation proportionnelle aux revenus que la maison de dis-
que génère avec l’exploitation du support.
Autre exemple de contrat de licence : le contrat sur l’utilisation d’enregistrements existants pour un film 
(à savoir la synchronisation).

SONART organise des ateliers sur le thème « Musique et contrats ». Plus d’informations à ce sujet : www.sonart.swiss 

http://www.suisa.ch
http://www.ssa.ch 
http://www.swissperform.ch
http://www.interpreten.ch 
http://www.sonart.swiss 
http://www.sonart.swiss  
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Le travail artistique doit être rémunéré de manière équitable, et ce d’autant plus qu’à l’image d’autres 
personnes travaillant à leur compte, les créateur·rices de musique exerçant de manière indépendante 
doivent couvrir les frais suivants ou prendre différentes dispositions financières en plus  de  leurs  reve-
nus :

•	 Frais d’exploitation (p. ex. location d’une salle de musique, frais d’achat et d’entretien d’équipe-
ment et d’ordinateurs, primes d’assurance, etc.)

•	 Cotisations de sécurité sociale
•	 Prévoyance vieillesse
•	 Constitution de réserves pour des investissements ultérieurs, des pertes de revenus non couvertes, 

des dépenses imprévues, etc.
•	 Coût de la vie (loyer, alimentation, caisse maladie, etc.).

Le fait que les personnes indépendantes soient contraintes de s’assurer à leurs frais contre des risques 
tels que les pertes de revenus en raison de maladie ou d’accident représente un impact financier consi-
dérable. De surcroît, elles doivent assumer l’intégralité de leur prévoyance vieillesse.

Pour ses recommandations tarifaires, SONART se fonde sur les conditions générales suivantes :

Type d’activité : Activité indépendante au sens des bases du droit social et fiscal 1 

Hypothèse de référence et 
ordre de grandeur en vue de 
la comparaison avec d‘autres 
honoraires :

CHF 100.– par heure (voir également 4.6 forfaits)

Cotisations de sécurité 
sociale :

Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, 
IJM : 12% du revenu), les éventuelles cotisations au 2e pilier (p. ex. 
caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les 
autres primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 
semaines de vacances par an (8,33% du revenu) sont inclus dans les 
honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnelle-
ment le décompte.
Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations va-
rient en fonction du revenu annuel, du lieu de résidence et dela caisse de pension 
ou de l‘assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas 
d’activité indépendante, veuillez cliquer sur le lien.

Heures de travail : 8 heures par jour, 40 heures par semaine

Défraiements : Les défraiements tels que frais de déplacement, repas et héberge-
ment doivent être négociés et remboursés séparément.

Durée de voyage : La rémunération du temps de déplacement est soumise aux négo-
ciations.

Les taux honoraires recommandés sont indiqués à titre modulaire. Ils sont répartis en trois catégories 
principales qui sont expliquées dans les chapitres suivants :

•	 Création
•	 Interprétation
•	 Autres activités

1	 N. B. : Les musicien·nes n’exercent pas forcément une activité indépendante. Selon leur activité, ils/elles sont égale-
ment salarié·es (employé·es). Concernant la différence entre activité indépendante et activité salariée du point de vue du droit 
des assurances sociales, voir chapitre 5.

http://le lien
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4.1 FairPay et MinimumPay12

Afin de répondre à la réalité financière actuelle tout en œuvrant à améliorer la situation, SONART définit 
la fourchette tarifaire entre FairPay et MinimumPay. FairPay représente une rémunération adéquate alig-
née sur les standards des métiers musicaux professionnels ainsi que des métiers comparables dans les 
domaines de la culture et de l’éducation. Elle comporte, entre autres, les assurances sociales, les pertes 
de revenus et la prévoyance vieillesse pour les musicien·nes indépendant·es.

Dans certains cas, il est également possible de convenir un MinimumPay à titre de seuil minimum, à 
savoir le montant permettant aux créateur·rices de musique de couvrir leurs charges sociales. Entre ces 
valeurs, il existe une marge de négociation permettant aux mandant·es, organisateur·rices et institutions 
de soutien de trouver une solution pratique en commun accord avec les créateur·rices de musique.

4.2 Critères susceptibles d’influencer les honoraires
SONART indique les conditions permettant de justifier les ajustements d’honoraires :

•	 Région du lieu de la manifestation
•	 Expérience professionnelle
•	 Capacité d’accueil du site de la manifestation
•	 Valeur marchande ou degré de notoriété de la personne qui créé la musique

4.2.1. Complément sur les ajustements d’honoraire
Les ajustements d’honoraire sont envisageables lorsque l’organisateur·rice et d’autres partenaires con-
tracutel·les
•	 travaillent à titre bénévole et dans un contexte commercial défavorable (p. ex. régions périphéri-

ques), et qui permettent l’organisation de manifestations culturelles grâce à un engagement person-
nel considérable.

•	 travaillent principalement à titre bénévole et ne reçoivent pas ou très peu de soutien des pouvoirs 
publics.

•	 justifient le fait que leur manifestation ne permet pas de couvrir les frais malgré un soutien public 
partiel.

Face à une des situations susmentionnées, SONART recommande
•	 l’accord d’une garantie minimum au lieu d’une simple participation d‘entrée
et/ou
•	 une obligation contractuelle pour l’organisateur·rice de divulguer les finances ainsi que les mesures 

publicitaires.

Dans le cas d’une manifestation commercialement sponsorisée et/ou majoritairement subventionnée 
par les pouvoirs publics, les négociations débutent au niveau FairPay (tarif minimum).

2	 Les termes sont repris et inspirés par https://fairpacct.nl/

https://fairpacct.nl/
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4.3 Tarifs honoraires dans le domaine de la création
Les honoraires dans le domaine de la création englobent les activités suivantes :

•	 Composition et production de musique de film et de médias
•	 Composition (composition à l’aide de partition/concept d’œuvre/improvisation ainsi qu’écriture de 

chansons)
•	 Arrangement/orchestration
•	 Production musicale artistique

4.3.1 Composition et production de musique de film et de médias
Le tarif MF recommandé suivant porte sur les commandes de composition dans le domaine de la mu-
sique de film et de médias. Il concerne la musique de partition, à savoir une composition destinée à un 
film ou un média.

En règle générale, les commandes dans le domaine de la musique de film et de médias sont rému-
nérées sous forme forfaitaire. Le/la compositeur·rice (auteur·rice) gère personnellement le budget du 
projet disponible et, le cas échéant, assigner des tâches à des tiers qui seront rémunéré·es sur la base 
de ce budget. Pour cette raison, un calcul précis des coûts est indispensable.

Le tarif MF comprend notamment des prestations dans les domaines de la composition, de la pro-
duction ainsi que de l’administration du projet. Le tableau des tarifs ci-dessous est suivi d’une liste de 
prestations comprises dans le tarif ainsi que des prestations complémentaires à rémunérer.

Pour la composition et la production de musique de film et de médias, SONART recommande les hono-
raires suivants en CHF, charges sociales incluses :

Tarif musique de film et médias MF

Exemples de for-
mats typiques

Durée de musi-
que maximum FairPay MinimumPay Charge de travail

maximale

Musique pour logo 
audio, film d’ent-
reprise, campagne 
publicitaire

1 min. 6400.– 5120.– 8 jours (64 heures)

5 min. 8800.– 7040.– 11 jours (88 heures)

Musique de film ou 
série

10 min. 16 000.– 12 800.– 20 jours (160 heures)

20 min. 28 800.– 23 040.– 36 jours (288 heures)

30 min. 41 600.– 33 280.– 52 jours (416 heures)

45 min. 56 000.– 44 800.– 70 jours (560 heures)

60 min. 70 400.– 56 320.– 88 jours (704 heures)

90 min. 94 400.– 75 520.– 118 jours (944 heures) 

Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, IJM : 12% du revenu), les éventuelles 
cotisations au 2e pilier (p. ex. caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les autres 
primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 semaines de vacances par an (8,33% du 
revenu) sont inclus dans les honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnellement le 
décompte.

Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations varient en fonction du revenu annuel, du lieu de 
résidence et de la caisse de pension ou de l‘assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas d’acti-
vité indépendante, veuillez cliquer sur le lien suivant.

https://www.artists-take-action.ch/fr/guide/sozialversicherungen-verstehen/#ch40390
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Les prestations suivantes sont comprises dans le tarif honoraire MF et sont généralement fournies 
par les commanditaires (compositeur·rices) eux/elles-mêmes : 

Préparation
•	 Entretiens préliminaires avec le/la réalisateur·rice, producteur·rice de film ou médias (ou man-

dant·e)
•	 Travaux de recherche

Composition
•	 Composition de musique
•	 Réalisation de maquettes : en règle générale, trois propositions/révisions sont convenues par 

contrat.

Production en studio d’enregistrement personnel
•	 Programmation et arrangement
•	 Enregistrement simple ; le cas échéant, le/la compositeur·rice joue lui/elle-même des instruments
•	 Montage musical, pré-mixage
•	 Frais de studio (infrastructure, équipement, logiciel et matériel informatique)

Administration de projet
•	 Entretiens post-projet avec le/la producteur·rice de film ou médias (ou mandant·e)
•	 Gestion du budget du projet
•	 Le cas échéant, sous-traitance à des tiers
•	 Mise au point de feuilles de chronométrages (document d’œuvre audiovisuelle) à l’attention de 

SUISA
•	 Autres charges administratives/organisationnelles

Autre
•	 Livraison au format convenu par contrat

Les prestations et frais suivants ne sont pas compris dans le tarif honoraire MF et doivent être cal-
culés ou rémunérés en sus (liste non exhaustive) :

Production
•	 Mixage et mastering
Lorsque ces prestations sont fournies par le/la compositeur·rice, elles doivent faire l’objet d’une rémunération supplémen-
taire.

Mise en œuvre en direct 
•	 Travail de copie (copiste)
SONART recommande d’appliquer le tarif honoraire CoP (copiste)
•	 Frais pour orchestrateur·rice
SONART recommande d’appliquer le tarif honoraire AO (arrangement/orchestration).
•	 Frais pour entrepreneur·euse musical (administration/organisation de sessions d’enregistrement)
•	 Frais pour musicien·nes de studio externes; frais pour enregistrement avec un orchestre
SONART recommande d’appliquer le tarif honoraire T (enregistrement sonore).
•	 Frais pour chef·fe d’orchestre
•	 Frais pour ingénieur·e du son et assistance sonore
•	 Frais pour régie sonore
•	 Frais de location pour un studio d’enregistrement externe
•	 Frais de location pour équipement externe
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Cession des droits 

Afin que les mantant·es puissent utiliser la musique composée pour l’œuvre audiovisuelle, il est 
nécessaire de leur concéder différents droits. Le contrat de composition indique quels droits sont 
concédés, dans quelle mesure (durée, territoire, mode d’utilisation) ainsi que leur mode de compen-
sation financière.

Il s’agit d’une part de l’octroi de droits dont dispose le/la compositeur·rice (auteur·rice), par exemple 
du droit d’associer la musique à l’image (droit de synchronisation). D’autre part, l’octroi des droits sur 
l’enregistrement (droits master) doit également être réglé contractuellement.

Lorsque le/la compositeur·rice est membre de la SUISA, les mandant·es jouissent uniquement de 
droits directs sur l’œuvre limités (pas de rachat possible sur la composition). Pour les droits gérés par 
la SUISA, les mandant·es doivent demander une licence payante auprès de la SUISA.

Le taux honoraires MF pour les compositions de commande dans le domaine du logo audio, des 
films d’entreprise et des campagnes publicitaires s’entend sans rémunération pour l’octroi des droits 
d’utilisation. Celle-ci dépend de la durée d’utilisation, du territoire en question et de l’exploitation 
médiatique ; elle est facturée séparément. Par conséquent, les droits d’utilisation sont souvent accor-
dés de manière échelonnée par tranches individuelles.

Dans le domaine de la composition de musique de film et de série, les honoraires FM comportent la 
rémunération pour l’octroi des droits d’utilisation. Au sein de la branche, il est courant que l’utilisation 
soit octroyée au niveau mondial pour une durée illimitée et tous médias confondus, même s’il est 
possible de déroger à cette condition dans certains cas bien précis, par exemple lors d’une base de 
négociations pour les productions à petit budget.

Les sites web SUISA et Suissimage proposent un modèle de contrat pour la composition de musique 
de film.

Explications concernant le taux de la redevance MF :

Généralités 
Étant donné l’importance de l’effort initial requis pour une composition de commande, le taux de 
la commission est dégressif. La majeure partie du travail est généralement effectuée en début de 
mandat. L’effort requis pour le travail de composition décroit ensuite sur sa durée. En effet, l’orienta-
tion générale de la composition est alors établie, au même titre que les thèmes, les ambiances et les 
couleurs de l’œuvre. Dans un deuxième temps, le travail est généralement consacré aux variations et 
aux répétitions.
Avec deux niveaux différents, l’approche tarifaire préconisée par SONART offre une certaine marge 
de manœuvre pour les négociations contractuelles. Dans la pratique, il est possible que la rémunéra-
tion pour la composition et la production de musique de film/médias soit plus importante ou négo-
ciée à la hausse, par exemple lorsque l’exécution d’un projet requiert un effort plus conséquent. 

Indemnisation forfaitaire
Souvent, une compensation forfaitaire est convenue dans le contrat portant sur les compositions 
dans le secteur de la musique de film et de médias. Lors de la conclusion du contrat, la durée de la 
musique requise n’est pas toujours fixée. Dans pareil cas, il convient d’appliquer les taux d’honoraires 
SONART à titre indicatif afin de déterminer le montant forfaitaire.

https://www.suisa.ch/dam/jcr:212e72c6-18df-4a49-8834-ae7ba78d76f3/SUISA_Mustervertrag_Filmmusik_FR.pdf
https://www.suisa.ch/dam/jcr:212e72c6-18df-4a49-8834-ae7ba78d76f3/SUISA_Mustervertrag_Filmmusik_FR.pdf
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Redevances pour l’utilisation d’enregistrements musicaux existants
Lorsque l’utilisation d’enregistrements musicaux existants est autorisée (sous licence), le taux d’hono-
raires FM n’est pas applicable. Le taux d’honoraires FM s’applique uniquement à la musique compo-
sée spécialement pour un film ou un média (à savoir la « musique de partition »). 

SONART considère les mandant·es et les musicien·es professionnel·les comme des partenaires étant 
donné que les deux parties bénéficient de l’engagement culturel commun et du risque financier 
qu’elles encourent. Au niveau politique également, il existe des intérêts communs. Quoi qu’il en soit, 
tous·tes les musicien·nes sont en droit d’exiger des cachets acceptables et d’en négocier le montant sur 
la base des présentes recommandations.

4.3.2 Composition libre

Tarif composition libre CL

Le tarif honoraire CL (composition libre) s’applique à la création d’une œuvre nouvelle pour des repré-
sentations (originales) ainsi que des enregistrements.

Les tarifs tiennent compte de la durée réelle de l’exécution de l’œuvre d’une part, ainsi que du nombre 
de voix séparées d’autre part. Le temps requis pour la composition et l’édition dépend de sa longueur 
(durée d’exécution) et du nombre de voix impliquées : ainsi, les honoraires varient en conséquence et 
sont calculés par unité de cinq minutes.

Pour les compositions libres, SONART recommande les tarifs honoraires suivants en CHF, charges socia-
les incluses :

Compositions à l’aide d’une partition écrite (ou graphique)13 Composition non notée24, écriture 
de chanson, concepts

1–5 minutes FairPay MinimumPay FairPay MinimumPay

1–5 voix séparées 4000.–  
(pour 5 min.)

2400.–  
(pour 5 min.)

2400.–
(pour 5 min.)

1440.–
(pour 5 min.)

6–15 voix séparées 6000.–
(pour 5 min.)

3600.–
(pour 5 min.)

16–20 voix séparées 8000.–
(pour 5 min.)

4800.–
(pour 5 min.)

dès la 6e minute pour tou-
tes les 5 minutes suivantes FairPay MinimumPay FairPay MinimumPay

1–5 voix séparées 3200.– 
(par 5 min.)

1920.– 
(par 5 min.)

2000.–
(par 5 min.)

1200.–
(par 5 min.)

6–15 voix séparées 4800.– 
(par 5 min.)

2880.– 
(par 5 min.)

16–20 voix séparées 6400.– 
(par 5 min.)

3840.– 
(par 5 min.)

3	 Partitions détaillées de musique électronique ou partitions graphiques pour concerts.
4	 Par « composition sans notation », on entend des bases de composition pour des morceaux de musique sans notation 
fixe, tous genres confondus. Il peut ainsi s’agir de partitions directrices et de bases pour des chansons, de schémas de dérou-
lement, de descriptions de morceaux d’improvisation libre, d’instructions de jeu, d’esquisses de notations, etc.



184 Recommandations tarifaires

Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, IJM : 12% du revenu), les éventuelles 
cotisations au 2e pilier (p. ex. caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les autres 
primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 semaines de vacances par an (8,33% du 
revenu) sont inclus dans les honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnellement le 
décompte.

Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations varient en fonction du revenu annuel, du lieu de 
résidence et de la caisse de pension ou de l‘assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas d’acti-
vité indépendante, veuillez cliquer sur le lien suivant.

Les prestations suivantes sont comprises dans le tarif honoraire CL :

Tarif honoraire
pour les 5 premières       
minutes

•	 Entretiens préliminaires avec le/la mandant·e
•	 Travaux de recherche
•	 Préparatifs
•	 Compositions à l’aide d’une partition écrite ou graphique : y com-

pris extraits, arrangement, orchestration ainsi qu’éventuelles correc-
tions et adaptations

•	 Écriture de chansons, arrangements simples compris
•	 Le cas échéant, remise de l’œuvre complète conformément au cont-

rat, pour autant que sa durée ne dépasse pas 5 minutes

Tarif honoraire 
dès la 6e minute

•	 Entretiens supplémentaires avec le/la mandant·e
•	 Compositions à l’aide d’une partition écrite : y compris extraits, 

arrangement, orchestration ainsi qu’éventuelles corrections et adap-
tations

•	 Remise de l’œuvre complète conformément au contrat

Autres prestations inclues
•	 Programmation/création d’œuvres avec production de sons électro-

niques (générés par ordinateur) lorsque différentes voix sont produi-
tes électroniquement

Explications concernant le taux honoraire CL

Généralités
Les taux honoraires prennent en considération l’expérience pratique des compositeur·rices en termes 
du temps moyen consacré à la création.

Les honoraires recommandés par SONART, y compris déductions possibles, offrent une certaine 
marge de manœuvre pour la négociation des honoraires. Dans la pratique, les honoraires de 
composition peuvent également être plus élevés ou négociés à la hausse par rapport au taux 
honoraire CL. par exemple lors de l’intégration d’autres médias (multimédia) et d’exploitation 
commerciale. Le budget du projet en question ou du festival mandataire peut également jouer un 
rôle déterminant lors de la négociation des honoraires.

Pour les œuvres plus longues (plus de 30 minutes), la musique de scène ou d’autres mandats d’une 
complexité équivalente, il est possible de fixer des rémunérations forfaitaires dont le montant global 
est déterminé par les tarifs mentionnés plus haut.

https://www.artists-take-action.ch/fr/guide/sozialversicherungen-verstehen/#ch40390
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Musique improvisée 
L’interprétation musicale improvisée superpose différents aspects de la composition et de 
l’interprétation. Selon le type d’improvisation, il n’existe pas de consignes générales, voir de nature 
compositionnelle et/ou stylistique (p. ex. concept) à cet égard.
Pour cette raison, les éventuelles prestations de composition de musique improvisée doivent être 
rémunérées par le biais d’indemnités forfaitaires spéciales, en fonction du concept, du temps de 
préparation et du nombre de personnes impliquées, conformément aux explications ci-dessous. Dans 
le cas de l’« improvisation liée », il existe des directives de composition (partition, concept, notation 
graphique) qu’il est possible de rémunérer telles quelles.
Conformément au règlement de répartition SUISA35, les règles suivantes s’appliquent lors de 
l’engagement de compositeur·rices : lorsque des interprètes de concepts verbaux, graphiques 
ou d’œuvres similaires contribuent de manière déterminante à la qualité sonore de l’œuvre, ses 
compositeur·rices peuvent, par contrat, faire participer les interprètes susmentionné·es en qualité de 
co-compositeur·rices au revenu généré par les interprétations, les émissions et les enregistrements 
de supports sonores. Cette réglementation s’applique à la collaboration entre compositeus·rices et 
improvisateur·rices.
La rémunération de musique d’improvisation « non liée » (c’est-à-dire libre) est également soumise 
à des règlements forfaitaires. Ainsi, les honoraires sont principalement basés sur la catégorie 4.4.1 
Concerts.
Lors de la performance d’œuvres improvisées, SONART recommande de se référer aux tarifs CL 
pour l’élaboration du concept ainsi qu’aux tarifs C pour les concerts en guise d’orientation pour les 
honoraires applicables.

Indemnité forfaitaire
Souvent, des rémunérations forfaitaires sont convenues pour les compositions dans le cadre du 
contrat d’ouvrage. Dans ce cas, il convient de se référer aux tarifs honoraires susmentionnés afin de 
déterminer le montant du forfait.
De même, dans le cas de formes de composition hybrides, il convient de fixer des forfaits adéquats 
qui, en fonction de la catégorie et de la charge de travail requise, se fondent sur les tarifs honoraires 
susmentionnés.

Travail de copiste
La création de partitions vocales pour les interprètes en vue d’une répétition/exécution de l’œuvre 
doit être rémunérée séparément. SONART recommande l’application du tarif honoraire CoP 
(copistes).

Partitions pour piano
Lorsqu’une réduction pour piano est effectuée à partir d’une partition, par exemple en vue de 
répétitions d’un opéra, ce travail doit être dédommagé séparément. SONART recommande 
l’utilisation du tarif honoraire AO (arrangement/orchestration).

Mise en musique de textes existants
Lors de la mise en musique de textes protégés par le droit d’auteur, il convient d’obtenir le droit 
d’adaptation auprès des détenteur·rices des droits en question (auteur·rice du texte ou éditeur·rice) 
au préalable.

SONART considère les mandant·es et les musicien·es professionnel·les comme des partenaires étant 
donné que les deux parties bénéficient de l’engagement culturel commun et du risque financier 
qu’elles encourent. Au niveau politique également, il existe des intérêts communs. Quoi qu’il en soit, 
tous·tes les musicien·nes sont en droit d’exiger des cachets acceptables et d’en négocier le montant sur 
la base des présentes recommandations.

5	 Voir point 2.1.3.4 du règlement de répartition SUISA (état au 01.03.2023).
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4.3.3 Arrangement et orchestration
Par arrangement et orchestration, on entend l’adaptation d’œuvres existantes. Exemple : une œuvre 
existante est réécrite à l’attention d’une formation instrumentale tierce.

Pour l’arrangement et l’orchestration, SONART recommande le tarif honoraire suivant :

Tarif arrangement et orchestration AO
Charges sociales incluses

Tarif horaire :
FairPay : CHF 100.– 
MinimumPay : CHF 80.– 

(voir également 4.6 Forfaits)

Explications concernant le tarif honoraire AO

Généralités
Le tarif honoraire AO s’applique à l’arrangement/orchestration en dehors d’un mandat de composi-
tion. Les travaux d’arrangement et d’orchestration complexes (p. ex. pour des œuvres plus longues) 
peuvent également être rémunérés selon 4.3.2.

4.3.4 Production artistique de musique PM
Les producteur·rices artistiques de musique sont responsables des enregistrements (artistiques) musi-
caux. Ils/elles sont engagé·es directement par les musicien·nes, mais aussi par les labels/maisons d’édi-
tion de musique ou autres structures de production. Les champs d’activités des producteur·rices artisti-
ques de musique sont très variés et comportent en outre les tâches suivantes :
•	 Organisation musicale et technique de l’enregistrement dans son intégralité
•	 Sélection et engagement des participant·es (musicien·nes de studio, technicien·nes du son, etc.)
•	 Préparation de la production en collaboration avec l’artiste, exécution des directives des man-

dant·es en termes de son et de financement.

En outre, les tâches des producteur·rices artistiques de musique peuvent comporter l’arrangement/
orchestration d’œuvres. Les producteur·rices artistiques de musique peuvent également assumer le rôle 
de co-compositeur·rice d’un morceau de musique.

Pour la production artistique de musique, SONART recommande le tarif honoraire suivant :

Tarif production artistique de musique PM
Journée entière (max. 8 heures) 

Charges sociales incluses

Tarif journalier : 
FairPay : CHF 800.–
MinimumPay : CHF 600.–
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Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, IJM : 12% du revenu), les éventuelles 
cotisations au 2e pilier (p. ex. caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les autres 
primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 semaines de vacances par an (8,33% du 
revenu) sont inclus dans les honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnellement le 
décompte.

Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations varient en fonction du revenu annuel, du lieu de 
résidence et de la caisse de pension ou de l‘assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas d’acti-
vité indépendante, veuillez cliquer sur le lien suivant.

Explications concernant le tarif honoraire PM

Généralités
Il est également possible de négocier des taux horaires ou des honoraires plus élevés que ceux re-
commandés par SONART. De même, les honoraires peuvent varier entre FairPay et MinimumPay en 
fonction des personnes impliquées. Ces points doivent être clarifiés au préalable.

Frais de studio
Les frais de location de studio doivent être payés en plus de l’honoraire.

Frais pour participant·es supplémentaires
Le tarif honoraire PM comporte uniquement l’honoraire du/de la producteur·rice artistique. Lors de 
l’engagement de personnes tierces telles que musicien·nes de studio ou technicien·nes du son, les 
frais encourus doivent être payés en plus de l’honoraire.

Statut de co-auteur·rice
Lorsque les producteur·rices artistiques composent une œuvre musicale avec le/la musicien·ne, il con-
vient de négocier leur participation aux redevances de droits d’auteur (déclaration d’œuvre SUISA) en 
plus des honoraires.

SONART considère les mandant·es et les musicien·es professionnel·les comme des partenaires étant 
donné que les deux parties bénéficient de l’engagement culturel commun et du risque financier 
qu’elles encourent. Au niveau politique également, il existe des intérêts communs. Quoi qu’il en soit, 
tous·tes les musicien·nes sont en droit d’exiger des cachets acceptables et d’en négocier le montant sur 
la base des présentes recommandations.

https://www.artists-take-action.ch/fr/guide/sozialversicherungen-verstehen/#ch40390
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4.4 Tarifs honoraires dans le domaine de l’interprétation
Les honoraires16 dans le domaine de l’interprétation comportent les champs suivants :

•	 Concerts
•	 Répétitions
•	 Enregistrements audio (musicien·nes de session)

4.4.1 Concerts

Tarif concert C
Un concert, y compris le montage, la balance, le temps de jeu et le démontage, compte comme une 
journée de travail.
Y compris 3 heures de préparation (c’est-à-dire uniquement les répétitions en salle ou les aspects 
techniques précédant le concert ; toutes les autres répétitions sont rémunérées selon 4.4.2 Répétiti-
ons)

Charges sociales incluses

Recommandation tarifaire par personne et par concert :
FairPay : CHF 800.–
MinimumPay : CHF 600.–

Allocation pour direction musicale
En règle générale, les musicien·nes du groupe également responsables de la préparation des con-
certs au niveau artistique (musical) assument une plus grande charge de travail. SONART recomman-
de de rémunérer ce surplus de travail à l’aide du forfait suivant pour chaque concert moyennant un 
supplément correspondant à 10% du cachet total.

Allocation pour performances solo
Les performances solo – c’est-à-dire lorsqu’un·e musicien·ne se produit seul·e en concert ou en tant 
que soliste avec un ensemble – entraînent généralement un travail supplémentaire considérable en 
termes de préparation.
Pour les performances solo, SONART recommande de manière générale un supplément de 20–30% 
sur l’honoraire. Ainsi, les concerts solo dans le domaine classique requièrent un très important travail 
de préparation, par exemple lors d’un récital de piano sur deux heures. Dans pareil cas, il est justifié 
de doubler (au minimum) l’honoraire recommandé par SONART.

Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, IJM : 12% du revenu), les éventuelles 
cotisations au 2e pilier (p. ex. caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les autres 
primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 semaines de vacances par an (8,33% du 
revenu) sont inclus dans les honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnellement le 
décompte.

Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations varient en fonction du revenu annuel, du lieu de 
résidence et de la caisse de pension ou de l‘assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas d’acti-
vité indépendante, veuillez cliquer sur le lien suivant.

6	  Lorsque des musicien·nes sont engagé·es sur salaire pour des concerts, des répétitions et/ou des enregistrements, il 
s’agit d‘une activité salariée. Ils/elles se voient remettre un salaire, et non un honoraire. Les employeur·euses doivent décomp-
ter les cotisations de sécurité sociale. Dans ce cas, SONART recommande d’appliquer les tarifs de l’Union suisse des artistes 
musiciens USDAM. Vous trouverez plus d’informations à ce sujet sous smv.ch.

https://www.artists-take-action.ch/fr/guide/sozialversicherungen-verstehen/#ch40390
http://smv.ch
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Explications concernant le tarif honoraire C

Généralités 
Il est également possible de négocier des taux horaires ou des honoraires plus élevés que ceux re-
commandés par SONART.

Performances d’entreprise / manifestations privées :
Lorsque les musicien·nes sont engagé·es pour des manifestations privées (p. ex. fêtes d’entreprise, 
mariages, fêtes d’anniversaire), SONART recommande d’appliquer des honoraires plus élevés que 
ceux recommandés. En l’absence de promotion sur les canaux publics habituels, les musicien·nes 
ou le groupe de musique participant à de telles manifestations renoncent à l’effet publicitaire. De 
surcroît, aucun revenu supplémentaire n’est généré, par exemple par le biais de ventes d’articles de 
merchandising.

Musique improvisée
Les performances de musique improvisée réunissent différents aspects de la composition et de      
l’interprétation. En fonction du type d’improvisation, il n’existe aucune directive concrète, que ce soit 
au niveau de la performance, de la composition et/ou du style.
Lors de l’exécution d’œuvres improvisées, SONART recommande de se reporter aux tarifs de con-
certs pour définir les honoraires. Pour la réalisation d’un concept, il est possible de se référer aux taux 
d‘honoraires CL pour la composition libre.

Concerts de promotion / manifestations de bienfaisance
Lorsque des musicien·es se produisent à l’occasion d’un concert promotionnel ou d’un showcase, 
il convient d’établir au préalable si ce concert peut être considéré comme une dépense publicitaire 
pour leur propre cause ou s’il s’agit en réalité d’un concert gratuit. Lors d’un effet publicitaire jugé 
moindre, il convient de rémunérer les musicien·nes pour leur performance.
Lorsque les musicien·nes se produisent gratuitement lors d’une manifestation de bienfaisance,      
SONART recommande de reconnaître publiquement la personne concernée en tant que sponsor de 
la manifestation.

Booking / management / label
Une partie des musicien·nes disposent d’un management, d’une agence artistique et/ou d’un label 
ou maison d’édition musicale qui participent proportionnellement aux recettes des concerts. Les tarifs 
recommandés par SONART ne comportent pas la part du management, du booking ou du label/de 
l’éditeur de musique.

Retransmissions en direct
Si un concert a lieu exclusivement pour une retransmission en direct - par exemple dans un studio de 
radio ou de télévision - SONART recommande également d’appliquer les taux de rémunération pour 
concerts. Il en va de même lorsqu’un concert est exclusivement diffusé en streaming.

Modèle de contrat
Sur demande, SONART met un modèle de contrat de concert à la disposition de ses membres.

SONART considère les mandant·es et les musicien·es professionnel·les comme des partenaires étant 
donné que les deux parties bénéficient de l’engagement culturel commun et du risque financier 
qu’elles encourent. Au niveau politique également, il existe des intérêts communs. Quoi qu’il en soit, 
tous·tes les musicien·nes sont en droit d’exiger des cachets acceptables et d’en négocier le montant sur 
la base des présentes recommandations.
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4.4.2 Répétitions
Lorsque les répétitions sont explicitement convenues par contrat et rémunérées en plus des tarifs hono-
raires de concert, SONART recommande le tarif honoraire suivant :

Tarif répétition R
Durée de la répétition jusqu’à 3 heures

Charges sociales incluses

Recommandation tarifaire par personne :
FairPay : CHF 300.–
MinimumPay : CHF 200.–

Allocation pour direction musicale
En règle générale, les musicien·nes du groupe également responsables de la préparation des con-
certs au niveau artistique (musical) assument une charge de travail plus importante. SONART recom-
mande de rémunérer ce de travail supplémentaire par le biais du forfait suivant avec un supplément 
correspondant à 10% du cachet total pour chaque concert.

Ceci vaut également pour les performances scéniques spéciales ainsi que les effets électroniques et 
multimédia complexes. 

Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, IJM : 12% du revenu), les éventuelles 
cotisations au 2e pilier (p. ex. caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les autres 
primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 semaines de vacances par an (8,33% du 
revenu) sont inclus dans les honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnellement le 
décompte.

Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations varient en fonction du revenu annuel, du lieu de 
résidence et de la caisse de pension ou de l’assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas d’acti-
vité indépendante, veuillez cliquer sur le lien suivant.

SONART considère les mandant·es et les musicien·es professionnel·les comme des partenaires étant 
donné que les deux parties bénéficient de l’engagement culturel commun et du risque financier 
qu’elles encourent. Au niveau politique également, il existe des intérêts communs. Quoi qu’il en soit, 
tous·tes les musicien·nes sont en droit d’exiger des cachets acceptables et d’en négocier le montant sur 
la base des présentes recommandations.

4.4.3 Enregistrements sonores (musicien·nes de session)
Lorsque des musicien·nes sont engagé·es pour participer à des enregistrements, SONART recommande 
l’honoraire suivant :

Tarif enregistrement sonore E

Forfait journalier
Charges sociales incluses

Recommandation tarifaire par personne :
FairPay : CHF 800.– 
MinimumPay : CHF 600.–

https://www.artists-take-action.ch/fr/guide/sozialversicherungen-verstehen/#ch40390
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Si un temps de préparation est nécessaire précédant l’enregistrement (travail de répétition, étude du 
répertoire), SONART recommande une facturation supplémentaire unique du tarif honoraire R pour 
une répétition organisée le premier jour dans le studio.

Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, IJM : 12% du revenu), les éventuelles 
cotisations au 2e pilier (p. ex. caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les autres 
primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 semaines de vacances par an (8,33% du 
revenu) sont inclus dans les honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnellement le 
décompte.

Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations varient en fonction du revenu annuel, du lieu de 
résidence et de la caisse de pension ou de l’assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas d’acti-
vité indépendante, veuillez cliquer sur le lien suivant.

Explications concernant le tarif honoraire E

Généralités 
Il est également possible de négocier des taux horaires ou des honoraires plus élevés que ceux re-
commandés par SONART.

Transfert de droits (droits voisins)
Les prestations des musicien·nes interprètes sont protégées par la loi. Pour que les producteur·rices 
(mandant·es) puissent utiliser les enregistrements sonores, les droits d’utilisation doivent être cédés 
par les interprètes aux producteur·rices. Ce transfert doit être fixé par contrat. La rémunération pour 
le transfert des droits doit elle aussi être convenue.
Les droits réglementés par des sociétés de gestion bénéficiant d’une concession légale sont exclus 
de la cession des droits. Cela signifie que les interprètes ont droit à une rémunération lorsque l’en-
registrement est diffusé à la radio ou à la télévision. La rémunération via une société de gestion est 
garantie par une affiliation à SWISSPERFORM (cf. chapitre 3.2.2).

Modèle de contrat
Sur demande, SONART fournit à ses membres un modèle de contrat (contrat de musicien·ne/contrat 
de production) pour les sessions d’enregistrement.

SONART considère les mandant·es et les musicien·es professionnel·les comme des partenaires étant 
donné que les deux parties bénéficient de l’engagement culturel commun et du risque financier 
qu’elles encourent. Au niveau politique également, il existe des intérêts communs. Quoi qu’il en soit, 
tous·tes les musicien·nes sont en droit d’exiger des cachets acceptables et d’en négocier le montant sur 
la base des présentes recommandations.

https://www.artists-take-action.ch/fr/guide/sozialversicherungen-verstehen/#ch40390
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4.5 Autres activités 

4.5.1 Copistes
SONART recommande de rémunérer les copistes sur la base du tarif honoraire suivant :

Tarif copistes CoP
Charges sociales incluses 

Tarif horaire :
Fairpay : Fr. 100.– 
MinimumPay : Fr. 80.– 

(cf. également 4.6 Forfaits)

Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, IJM : 12% du revenu), les éventuelles 
cotisations au 2e pilier (p. ex. caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les autres 
primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 semaines de vacances par an (8,33% du 
revenu) sont inclus dans les honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnellement le 
décompte.

Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations varient en fonction du revenu annuel, du lieu de 
résidence et de la caisse de pension ou de l’assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas d’acti-
vité indépendante, veuillez cliquer sur le lien suivant.

Explications concernant le tarif honoraire CoP

Les copistes réalisent et mettent en page la partition et l’ensemble des extraits de voix à l’attention 
des interprètes. Jadis effectué à la main sur papier, ce travail est aujourd’hui réalisé presque exclu-
sivement à l’aide de programmes de notation numérique. Toutefois, il arrive encore que la partition 
originale soit manuscrite. Souvent, les copistes sont engagé·es par des éditeur·rices et non par les 
compositeur·rice eux/elles-mêmes.
Souvent, les activités de copiste portent exclusivement sur la correction d’extraits de voix préexistants 
ou sur la numérisation de partitions manuscrites.
SONART recommande de définir soigneusement le volume/la charge de travail au préalable, y com-
pris le nombre de corrections, et de les consigner dans l’idéal par écrit.

SONART considère les mandant·es et les musicien·es professionnel·les comme des partenaires étant 
donné que les deux parties bénéficient de l’engagement culturel commun et du risque financier 
qu’elles encourent. Au niveau politique également, il existe des intérêts communs. Quoi qu’il en soit, 
tous·tes les musicien·nes sont en droit d’exiger des cachets acceptables et d’en négocier le montant sur 
la base des présentes recommandations.

4.5.2 Expert·e pour podium, jury et coach
Lorsque le/la musicien·ne est invité·e en qualité d’expert·e à un podium, au sein d’un jury ou en tant 
que coach, SONART recommande une rémunération forfaitaire (cf. 4.6 Forfaits) ou selon honoraires 
de concert (cf. 4.4.1 Concerts).

https://www.artists-take-action.ch/fr/guide/sozialversicherungen-verstehen/#ch40390
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4.6 Forfaits
Les musicien·nes accomplissent des tâches qui ne sont pas mentionnées dans les tarifs honoraires pré-
cédents. Il s’agit par exemple de recherches en matière de composition, de développement de projets, 
de gestion de projets musicaux et multimédia, de travail conceptuel, d’ateliers d’ensembles ou de 
groupe, de résidences, de cours, d’expertises ou autres.

SONART recommande les indemnités forfaitaires suivantes sur la base des tarifs de différentes organi-
sations ainsi que les taux journaliers habituels dans le secteur culturel. Les taux forfaitaires d’institutions 
culturelles comparables ainsi que ceux appliqués par le secteur culturel et de l’éducation ont également 
été pris en compte.

Charges sociales incluses

Unité de temps FairPay MinimumPay

Heure CHF 100.– CHF 80.–

Journée CHF 800.– CHF 600.–

Semaine CHF 2500.– CHF 1800.–

Les cotisations aux assurances sociales (AVS, AI, APG, CAF, AA, IJM : 12% du revenu), les éventuelles 
cotisations au 2e pilier (p. ex. caisse de pension et/ou pilier 3a : 4 à 8% du revenu) ainsi que les autres 
primes d’assurance (p. ex. responsabilité civile) et le droit à 4 semaines de vacances par an (8,33% du 
revenu) sont inclus dans les honoraires puisque les indépendant·es en effectuent personnellement le 
décompte.

Les pourcentages indiqués sont approximatifs étant donné que les cotisations varient en fonction du revenu annuel, du lieu de 
résidence et de la caisse de pension ou de l’assurance. Pour plus d’informations, y compris un exemple de calcul en cas d’acti-
vité indépendante, veuillez cliquer sur le lien suivant.

Le choix de l’unité de temps dépend du projet en question. SONART recommande de définir l’unité 
appliquée par les personnes participant au projet dès la phase de budgétisation. Cette unité peut varier 
en fonction du champ d’activité. 

SONART considère les mandant·es et les musicien·es professionnel·les comme des partenaires étant 
donné que les deux parties bénéficient de l’engagement culturel commun et du risque financier 
qu’elles encourent. Au niveau politique également, il existe des intérêts communs. Quoi qu’il en soit, 
tous·tes les musicien·nes sont en droit d’exiger des cachets acceptables et d’en négocier le montant sur 
la base des présentes recommandations.

https://www.artists-take-action.ch/fr/guide/sozialversicherungen-verstehen/#ch40390
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Vous trouverez ci-dessous une liste d’aspects clé liés à l’activité indépendante. Ils sont suivis d’infor-
mations sur les cotisations aux assurances sociales ainsi que les assurances que SONART recommande 
aux indépendant·es. Enfin, SONART propose quelques informations concernant la comptabilité et les 
impôts.

Un guide détaillé sur les aspects du droit des assurances sociales est disponible sur le site de Suisseculture Sociale :           
www.suisseculturesociale.ch 

5.1 Indépendant·e ou salarié·e ? Une distinction essentielle dans le droit de la sécurité 
sociale
En Suisse, une distinction est faite entre l’activité salariée et l’activité indépendante au niveau du droit 
des assurances sociales.

Toute personne engagée par un employeur·euse (que ce soit pour une durée déterminée ou indétermi-
née) dans le cadre d’un contrat de travail et qui perçoit un salaire est généralement considérée comme 
salariée. Lors d’une activité salariée, l’employeur·euse est responsable de l’inscription de l’employé·e 
aux assurances sociales requises. L’employeur·euse déduit les cotisations aux assurances sociales des 
salarié·es du salaire brut et les versent à l’assurance sociale en question - avec la part de l’employ-
eur·euse.

De manière générale, est considérée comme indépendante toute personne qui
•	 travaille sous son propre nom et à son propre compte et
•	 qui est en position indépendante et assume ses propres risques économiques.

La reconnaissance de l’activité indépendante présuppose une déclaration préalable de l’activité auprès 
de la caisse de compensation AVS du canton de domicile. La caisse de compensation AVS en question 
vérifie si les critères suivants sont remplis (liste non exhaustive) :

•	 Agir en son propre nom et pour son propre compte
•	 Assumer les risques financiers
•	 Réalisation d’investissements sous forme de capital et de travail
•	 Liberté dans le choix de l’organisation d’entreprise (forme juridique, lieu de travail, horaires, etc.)
•	 Réception de mandats de différents donneur·euses d’ordres

Seules les personnes reconnues comme indépendantes au niveau de leur activité professionnelle par la 
caisse de compensation AVS peuvent décompter les cotisations aux assurances sociales sur la base du 
revenu de leur activité indépendante. Les indépendant·es doivent assumer l’intégralité des cotisations 
aux assurances sociales.

La caisse de compensation AVS détermine au cas par cas si une personne est indépendante ou salariée 
pour la rémunération de l’activité concernée. Cela signifie qu’une seule et même personne peut être 
considérée comme indépendante pour une activité et salariée pour une autre.

Dans le domaine musical, les formes de travail dites hybrides sont fréquentes : ainsi, de nombreux·eu-
ses musicien·nes exercent une activité indépendante et une activité salariée en parallèle.

5.2 Cotisations de sécurité sociale
Les cotisations de sécurité sociale garantissent une pension de vieillesse ainsi qu’un revenu de rempla-
cement en cas d’incapacité de travail ou d’invalidité. Le pourcentage des cotisations dépend du mon-
tant et de la nature du revenu.

http://www.suisseculturesociale.ch
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5.2.1 Taxes sur les revenus des indépendant·es
Pour les revenus provenant d’une activité indépendante, les personnes indépendantes doivent payer 
leurs propres cotisations de sécurité sociale.

Les prélèvements pour le 1er pilier (prévoyance étatique) - composés de l’assurance vieillesse et survi-
vants (AVS) et de l’assurance invalidité (AI) - ainsi que pour les allocations pour perte de gain (APG) et 
la caisse d’allocations familiales (CAF) sont obligatoires. Toute personne qui ne déclare pas ses revenus 
ou les dissimule est punissable. Les cotisations sont prélevées à l’avance quatre fois par an par la cais-
se de compensation AVS responsable sous forme d’acomptes. La personne active établit le montant 
des cotisations sur la base d’une auto-évalutation de son revenu net (estimation) pour l’année civile en 
question. Suite au dépôt de la déclaration d’impôts pour l’année civile concernée, la caisse de compen-
sation fixe la cotisation définitive pour cette période. Le surplus de cotisations versées est remboursé ; 
les montants sous-déclarés sont facturés ultérieurement.

Pour les indépendant·es, les cotisations au 2e pilier (prévoyance professionnelle, caisse de pension) 
sont facultatives. Les membres SONART ont la possibilité de constituer une prévoyance professionnelle 
par le biais d’une solution associative, à savoir la caisse de pension Musique & Formation ou le fonds 
de pension CAST. Les membres actif·ves dans les domaines de la composition de films et de médias 
sont parfois affilié·es à la Fondation de prévoyance film et audiovision vfa. Ces deux caisses de pension 
intègrent le « Réseau Prévoyance Culture » et assurent tous les revenus dès le premier franc.

Les indépendant·es n’ont aucun droit aux indemnités de chômage. Ils/elles doivent s’assurer à leurs 
propres frais contre les pertes de revenus suite à un accident ou une maladie.

Lors d’un revenu professionnel ou d’autres revenus perçus à l’étranger par une personne domiciliée ou 
ayant un siège fiscal en Suisse, il est recommandé de se renseigner auprès de la caisse de compensa-
tion AVS en question au sujet du décompte correct des cotisations aux assurances sociales. En raison 
d’accords bilatéraux avec des pays membres de l’UE et de l’AELE, les cotisations aux assurances socia-
les doivent être payées uniquement dans l’un des deux États (Suisse ou étranger).

5.2.2 Prélèvement sur les salaires découlant d’une activité salariée (contrat d’engagement)
Lors d’une activité salariée, l’employeur·euse décompte les cotisations aux assurances sociales direc-
tement avec la caisse de compensation AVS. La moitié des cotisations est à la charge de l’employé·e ; 
elle est directement déduite du salaire. L’autre moitié n’est pas considérée comme un élément salarial ; 
ainsi, elle est prise en charge par l’employeur·euse.

Les déductions effectuées dépendent des conditions d’emploi ainsi que du contrat de travail. Outre les 
déductions pour le 1er pilier (AVS/AI), les APG et la caisse d’allocations familiales, des cotisations doi-
vent être versées à l’assurance chômage (AC) et à l’assurance contre les accidents professionnels (AP). 
Lorsqu’une personne employée travaille en moyenne 8 heures par semaine minimum, il convient de 
verser des cotisations à l’assurance contre les accidents non professionnels. Lorsque la durée du contrat 
de travail et le salaire annuel pour chaque employé·e dépassent le minimum LPP en vigueur, des cotisa-
tions obligatoires au 2e pilier viennent s’ajouter au montant.
Les employé·es dont le/les salaires n’atteignent pas le minimum LPP peuvent néanmoins les faire assu-
rer librement dans le 2e pilier.

5.3 Assurances pour indépendant·es
Afin de se prémunir efficacement contre les risques dans le cadre d’une activité indépendante,          
SONART recommande de s’informer sur les assurances suivantes et de les conclure en cas de besoin.
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5.3.1 Responsabilité civile d‘entreprise
L’assurance responsabilité civile d’entreprise est facultative. Elle couvre les frais en cas de dommages 
corporels ou matériels survenus dans le cadre d’une activité professionnelle. 

5.3.2 Accident et indemnités journalières de maladie
Selon la loi fédérale sur l’assurance-accidents (LAA), l’assurance-accidents couvre notamment les frais 
de guérison (coûts des traitements médicaux) ainsi que la perte de revenu (indemnités journalières) sui-
te à des accidents professionnels et non professionnels ou à des maladies professionnelles.

Toutes les personnes salariées en Suisse sont obligatoirement assurées contre les accidents et les 
maladies professionnels. Par salarié·e, on entend toute personne exerçant une activité professionnelle 
dépendante. Les personnes travaillant au moins 8 heures par semaine pour un employeur·euse sont 
également assurées contre les accidents non professionnels (accidents survenant pendant les loisirs).

En revanche, la conclusion d’une assurance-accidents est facultative pour les indépendant·es. Celles 
et ceux qui souhaitent notamment s’assurer contre la perte de revenus suite à un accident (indemnités 
journalières) doivent conclure une assurance adéquate à leurs frais.
Pour l‘assurance-accidents facultative selon la LAA, un revenu minimum relativement élevé est actuelle-
ment exigé. Dans certains cas justifiés, les assureurs peuvent refuser de conclure l’assurance.

Les personnes ne disposant pas d’une couverture intégrale du risque d’accident ou d’une assurance 
pour les accidents professionnels et non professionnels selon la LAA, doivent inclure la couverture acci-
dent dans l’assurance maladie (assurance de base avec couverture accident selon la loi sur l’assurance 
maladie LAMal). L‘assurance-maladie ne prend en charge que les frais de guérison, mais pas la perte de 
revenu éventuelle suite à un accident.

Il est également possible de conclure une assurance d’indemnités journalières « privée » en cas d’ac-
cident (p. ex. indemnité journalière en cas d’accident selon la loi sur le contrat d’assurance LCA), par 
exemple en combinaison avec une assurance d’indemnités journalières en cas de maladie. L’assurance 
d’indemnités journalières en cas d’accident selon la LCA couvre la perte de gains due à un accident. 
La couverture d’une telle assurance d‘indemnités journalières privée en cas d’accident est en général 
moins complète que celle d’une assurance-accidents selon la LAA.

L’assurance d’indemnités journalières en cas de maladie couvre quant à elle la perte de revenus en cas 
de maladie. Elle est également facultative pour les indépendant·es.

5.4 Comptabilité et impôts
Les indépendant·es sont tenu·es de tenir une comptabilité et de conserver pendant dix ans les pièces 
justificatives de leurs recettes et dépenses professionnelles avec une incidence fiscale. La prudence est 
de mise, tout particulièrement au niveau de l’imposition des fonds de projets, des prix et des bourses. 
Le site web SONART propose diverses informations à ce sujet. Indépendamment d’une activité indé-
pendante ou salariée, SONART recommande expressément de consulter un·e expert·e fiscale en cas de 
doute.

Les membres SONART ont la possibilité de bénéficier de différentes offres d’assurance à prix réduit auprès des partenaires 
d’assurance SONART. 
En outre, SONART propose des ateliers consacrés aux thèmes « Comptabilité & indépendance » et « Prévoyance sociale pour 
les créateur·rices de musique ».
Plus d’informations sous www.sonart.swiss. 

http://www.sonart.swiss


32

FRAIS DE DÉPLACEMENT,
RESTAURATION ET 
HÉBERGEMENT

6



336 Frais de déplacement, restauration et hébergement

Les frais de déplacement, de restauration, d’hébergement ou autres dépenses doivent être remboursés 
en plus des honoraires. L’indemnisation des frais doit être convenue à l’avance et, dans l’idéal, par écrit. 
Les frais peuvent être remboursés soit de manière forfaitaire, soit en fonction des dépenses effectives 
sur présentation des quittances. Il convient de noter que le matériel, comme par exemple l’apport d’un 
backline, fait également partie des frais.
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357 Collaboration fructueuse avec les partenaires contractuel·les

Le succès d’une collaboration se fonde sur une relation respectueuse entre mandant·e et mandataire. 
Les présentes recommandations d’honoraires sont fournies à titre d’orientation pour les deux parties. 
En fin de compte, les honoraires sont toujours une affaire de négociation. Prendre conscience de ce 
fait permet de mieux appréhender le sujet et représente ainsi une condition importante pour que 
chaque musicien·ne soit en mesure d’exiger des honoraires adéquats. Voici quelques conseils pour une 
collaboration fructueuse basée sur la confiance :

Conseils de négociation avec les mandant·es :

•	 S’informer de manière détaillée sur l’événement ou le mandat lors de l’entretien de négociation. Un 
budget indiquant le temps et la somme requise permet d’effectuer une estimation des coûts.

•	 Une bonne compréhension des recommandations en matière d’honoraires est une base d’argumen-
tation avantageuse pour les négociations sur les honoraires.

•	 Aborder les négociations avec assurance : des attentes inexistantes ou insuffisantes dès les premiers 
entretiens diminuent la valeur de l’activité et affaiblissent également la position des collègues 

•	 La rémunération convenue doit toujours être confirmée par écrit : dans l’idéal, les deux parties     
signent un contrat rédigé à cette fin.

SONART organise des ateliers sur le thème « Musique & contrats ». En outre, les membres peuvent s’adresser au bureau de 
SONART pour toutes leurs questions portant sur le droit musical.
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378 Je suis mon propre manager – exigences et défis pour les musicien·nes aujourd’hui

Les musicien·nes sont confronté·es à une foule de défis professionnels. Si leur métier est défini par la 
création et l’interprétation d’œuvres ainsi que les répétitions et les exercices, de nombreuses activités 
périphériques telles que l’autopromotion et l’administration viennent fréquemment s’y ajouter, 
exigeant un équilibre permanent entre travail créatif et tâches entrepreneuriales. La profession musicale 
s’accompagne également du développement et du perfectionnement de compétences commerciales. 
Ainsi, les musicien·nes doivent apprendre à trouver leur public et leurs commanditaires.

Les points suivants sont particulièrement importants pour assurer une activité entrepreneuriale 
fructueuse :

Réseautage
Un réseau solide est le capital de chaque musicien·ne. Dans ce contexte, les contacts personnels sont 
un atout précieux qui permet non  seulement d’acquérir de nouvelles commandes ou engagements, 
mais encourage aussi l’échange de savoir-faire. Les manifestations de réseautage, les événements 
sectoriels et les concerts sont autant de situations idéales pour élargir son réseau.

Connaître le marché en question
•	 L’obtention d’engagements et de commandes requiert une excellente connaissance de la scène 

musicale nationale et internationale. 
•	 Pour trouver des partenaires commerciaux adéquats, il est nécessaire de comprendre leurs domai-

nes d’activité, leurs intérêts et leurs modèles d’affaires. 

Communication
Une communication régulière avec le public au sujet des activités personnelles en cours est 
indispensable, que ce soit par le biais des médias sociaux, de newsletters, d’un site web ou autre. La 
communication permet de maintenir le contact avec le public, les fans et la scène musicale en général.

Encouragement culturel
Pour réaliser - et surtout financer - des projets, une connaissance approfondie du paysage de la 
promotion culturelle est de mise. En Suisse, outre les mesures d’encouragement des pouvoirs publics 
(Confédération, cantons, communes/villes), il existe un grand nombre de fondations privées qui 
dispensent un soutien financier aux projets culturels. Le site promotionculturelle.ch offre une bonne vue 
d’ensemble de ces institutions.

Comme il est souvent impossible pour les créateur·rices de musique de gérer efficacement tous les 
domaines d’activité susmentionnés, il peut être judicieux de recourir à une aide ou une expertise 
externes dans certaines situations.
 
SONART propose divers cours de formation continue et ateliers sur le thème de l’autopromotion.                      
Plus d’informations sous www.sonart.swiss.

http://www.sonart.swiss
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